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SIGLES ET ACRONYMES 

ANADER Agence Nationale d’Appui au Développement Rural  

APE Accords de Partenariat Economique 

BAD  Banque Africaine de Développement 

CEDEAO Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

CILSS Comité inter-Etats de Lutte contre la Sècheresse au Sahel 

CNRA Centre National de Recherche Agronomique  

COFENABVI Confédération des Fédérations Nationales de Bétail-Viande ( 

DOPAF Direction des Organisations Professionnelles et de l’Appui au Financement  

DPE Direction des Produits d'Elevage 

DPSP Direction de la Planification, des Statistiques et des Programmes  

DSRP Document de stratégie de réduction de la pauvreté 

DSV Direction des Services Vétérinaires 

ECOWAP Politique Régionale Agricole de l’Afrique de l’Ouest  

FADCI Programme Filières Agricoles Durables de Côte d'Ivoire 

FAO Food and Agriculture Organization of the United Nations 

FENACOFBVI-CI 
Fédération Nationale des Coopératives de la Filière Bétail et Viande de Côte 

d’Ivoire  

FIRCA Le Fonds Interprofessionnel pour la Recherche et le Conseil Agricole  

LANADA Laboratoire National d’Appui au Développement Agricole  

MIRAH Ministère des Ressources Animales et Halieutique 

MSLS Ministère de la Santé et de la Lutte contre le Sida 

ODD Objectifs de Développement Durable 

OIE Organisation Mondiale de la Santé Animale 

OMS Organisation Mondiale de la Santé 

OPA Organisation Professionnelle Agricole 

PADE - CI Projet d’Appui au Développement de l’Elevage en Côte d’Ivoire  

PDDAA Programme Détaillé pour le Développement de l'Agriculture Africaine  

PIB Produit Intérieur Brut 

PNADEL Projet Laitier Sud et le Programme National de Développement Laitier  

PND Plan National de Développement 

PNIA Programme National d’Investissement Agricole 

PROGIRS Projet de Gestion Intégrée des Ranches et Stations  

PSDEPA 
Plan Stratégique de Développement de l’Elevage, de la Pêche et de 

l’Aquaculture  

SDE Stratégie de Développement de l’Elevage  

SODEPRA Société de Développement des Productions Animales  

TEC Tarif Extérieur Commun 

TECA Tonne Equivalent Carcasse 

TEL Tonne Equivalent Lait 

UA-IBAR Bureau Inter Africain des Ressources Animales de l'Union Africaine 

UE Union Européenne 

UEMOA Union Economique et Monétaire Ouest Africaine 

VSF-B Vétérinaires Sans Frontières Belgique 
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Introduction 
 

Ce rapport Côte d’Ivoire constitue l’un des treize documents nationaux servant de base au rapport de 
synthèse sur les « Etude relative à la formulation d’un programme régional de promotion des chaînes 
de valeur lait local au sein de la CEDEAO, de la Mauritanie et du Tchad » (Corniaux et al, 2018). Il a 
été réalisé pour le compte du Hub Rural dans le cadre de l’Offensive Lait portée par la CEDEAO. 
Cette étude s’articule autour de deux principales activités : 

- Le diagnostic des filières laitières dans la zone CEDEAO, de la Mauritanie et du Tchad ; 

- La programmation des actions et des investissements. 

Ce présent travail s’intègre dans la première activité. À l’échelle de la Côte d’Ivoire, l’objectif est 
d’actualiser les données et les informations relatives : 

- aux statistiques sur l’élevage et sur les filières laitières (production, importations, 
consommation) ; 

- aux projets et aux investissements en cours ; 

- aux politiques publiques à l’œuvre. 
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Etat du secteur laitier 
Avec la croissance démographique et l’émergence d’une classe moyenne, les denrées d’origine 
animale dont le lait prennent de l’importance dans l’alimentation des Ivoiriens. Malheureusement la 
faible productivité et le manque de compétitivité du sous-secteur des ressources animales ne 
permettent pas que cette demande grandissante soit satisfaite par la production locale. Ainsi, à 
l’image de tout le sous-secteur de l’élevage, la filière lait de la Côte d’Ivoire est caractérisée par une 
prédominance des importations. La filière lait local est encore très embryonnaire. En 2016, elle a 
contribué à 14.6% à la production nationale totale selon les données de la Direction de la 
Planification, des Statistiques et des Programmes (DPSP) du Ministère des Ressources Animales et 
Halieutiques. La balance commerciale du pays fait ressortir la sortie de devises évaluées à plus de 
400 milliards de FCFA par an pour les importations de viandes et abats, de poissons, de lait et 
produits laitiers [8].  

Les principales contraintes du secteur sont principalement :  
� une faible valorisation des ressources pastorales , du fait : (i) de la prédominance des 

systèmes de production traditionnelle, qui sont en proie à des difficultés d’accès à l’eau et aux 
intrants, (ii) des conflits récurrents entre agriculteurs et éleveurs, (iii) de faibles capacités 
techniques et organisationnelles des acteurs des différentes filières, (iv) de l’insuffisance des 
équipements et infrastructures d’appui à la production et (v) de la faible valorisation des 
résultats de la recherche-développement. 

� des faiblesses institutionnelles dans la coordinati on et le pilotage du secteur, du fait : (i) 
de l’insuffisance des ressources humaines, (ii) de la dispersion des interventions, (iii) de 
l’absence d’un système opérationnel de collecte et de gestion des statistiques, (iv) de la 
faiblesse des capacités des organisations professionnelles et (iv) de la dispersion des 
interventions [8].  

Face à ces contraintes, des initiatives aussi bien publiques que privées tentent d’apporter des 
solutions. L’Etat a initié des programmes visant l’amélioration du potentiel génétique des races 
locales. Ces programmes reposent principalement sur le croisement avec des races exotiques et la 
sélection de produits hybrides qui sont disséminés auprès d’éleveurs pilotes. Des mécanismes 
d’accompagnement de la conduite de l’élevage ont été pris en compte dans le cadre ses 
interventions.  

On assiste également à l’émergence de fermes laitières privées même si leur nombre est encore très 
faible. Ces fermes pratiquent aussi le croisement des races locales avec des races importées. Pour 
assurer leur viabilité, ces fermes se positionnent sur tous les maillons de la chaine de valeurs depuis 
la production jusqu’à la distribution. Cette production laitière moderne contribue à 15 % environ de la 
production nationale. Le reste de la production laitière nationale soit environ 85% provient des 
élevages extensifs, sédentaires ou semi transhumants (DSRP,2009 Cité par Daouda en 2013). Cette 
production très atomisée sur l’ensemble du territoire national est assurée par des acteurs très peu 
organisés. 

Ces deux sous filières permettent de mettre sur le marché des gammes de produits variés depuis le 
lait frais jusqu’à des produits transformés. Le principal défi reste le maintien d’une qualité sanitaire 
conforme aux normes. Malgré les contrôles de la Direction des Services Vétérinaires, les difficultés 
de maintien d’une chaine de froid continue et l’existence d’un grand nombre d’acteurs informels, 
exposent les consommateurs à des risques sanitaires du fait de la consommation du lait et de ces 
produits dérivés.   
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1. Place dans le PIB agricole national 

En Côte d’Ivoire, l’élevage, la pêche et l’aquaculture restent encore des activités économiques en 
développement. Leur contribution à la valeur nette de la production agricole est inférieure à 10% 
comme indiqué dans la figure ci-dessous.  
 

Figure 1 : Chiffres clés du secteur agricole de Côte d'Ivoire, 2010-2014 

 
 Source PNIA II [7] 

La contribution de l’élevage au PIB agricole est de 4,5%. Cette part représente 2% du PIB national. 
La part de la filière laitière est difficilement évaluable mais on retiendra que les filières porteuses de 
croissance au niveau de l’élevage sont l’aviculture et la porciculture où la Côte d’Ivoire a un avantage 
comparatif. [8] 

2. Description des différentes sous-filières 

En Côte d’Ivoire on peut scinder la chaine de valeurs lait en trois sous filières animées par des 
acteurs distincts et utilisant des produits distincts. Il s’agit (i) de la production traditionnelle locale 
animée par les agropasteurs, (ii) de la production locale local semi-industrielle à travers des fermes 
utilisant des animaux issus de croissement entre race locale et races exotiques et (iii) des industries 
de transformation utilisant exclusivement du lait en poudre et des produits laitiers importés. 

• Les principaux acteurs 

a) La sous-filière traditionnelle  

La production laitière provient des élevages traditionnels et semi-améliorés des villages, des zones 
urbaines et périurbaines. Les élevages traditionnels sont le plus souvent situés aux alentours des 
grandes villes (Korhogo, Ferkessédougou, Odienné, Daloa, Abengourou, Bouaké, Gagnoa, 
Yamoussoukro, Abengourou et Abidjan) et dans le nord du pays qui abrite 70% des effectifs bovins. 
Les parcs appartiennent aux autochtones et aux peuhls (maliens, guinéens, etc.). La traite se fait une 
seule fois le matin par le bouvier peuhl [1].  

A la faveur des projets de développement, certains éleveurs de cette sous filière utilisent des animaux 
F1 (Ndamas = Ndama X Abondance) issus des programmes de croissement de l’Etat. D’autres par 
ailleurs utilisent des géniteurs vendus par les fermes laitières.  

Les bouviers, les femmes peuhls, les colporteurs/collecteurs et les fabricants artisanaux des denrées 
alimentaires à base de lait assurent la commercialisation du lait au niveau des points de vente dans 
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les villages, les quartiers des villes, les gares routières (kiosques, cafés-bars restaurants), les 
établissements scolaires et sur les places publiques [1] 

b) La sous-filière locale semi-industrielle 

Les élevages améliorés dits modernes sont localisés en zone périurbaine. Ils ne sont pas nombreux 
et possèdent des pâturages artificiels, des parcs et étables équipées. La production par vache 
dépasse souvent 5 litres/vache/jour. Les animaux sont des croisés locaux et des races importées. 
Trois fermes modernes sont en activité en Côte d’Ivoire. Il s’agit de la Nouvelle Normandia située à 
Bingerville, la SIAM située à Bouafflé et une Ferme situé à Toumodi appartenant à M. KOUADIO. Ces 
unités sont la propriété d’hommes d’affaires ou de politiciens.  

La Nouvelle Normandia  (agréée sous le numéro CI 11/17A-ATL) : cette unité est active depuis 
plus de 20 ans. L'ex-Normandia était à l'origine une entreprise de production et de transformation de 
lait créée par un expatrié français. L’historique de cette ferme résume assez bien toutes les 
expérimentations en Côte d’Ivoire pour l’obtention d’animaux performants producteurs de lait. Au 
démarrage le promoteur a utilisé des N’damance qui ont été très vite abandonnées du fait des 
difficultés de contention et de leur faible capacité de production.  La ferme a fait à deux reprises de 
l’importation directe de vaches françaises (Holstein, Montbéliard, Abondance, Normande). Ces deux 
tentatives se sont soldées par un échec. Les vaches n’ont pu s’adapter aux conditions agro-
climatiques. En 2005 la ferme a été vendue à un homme d’affaire ivoirien sous l’égide duquel le 
processus de métissage a repris. De nouvelles approches de croisement ont été expérimentées avec 
des races brésiliennes (Gir et Girolando) dont les produits présentaient aussi des difficultés 
d’adaptation. Aujourd'hui, la ferme réalise des croisements principalement entre le Goudali et des 
races européennes (Holstein et Montbéliard). L’objectif visé est de valoriser le gabarit et l’adaptation 
des Goudali aux conditions agro-climatiques. La ferme dispose actuellement d’environ 115 têtes de 
bétail parmi lesquelles 50 laitières dont une trentaine en production. La production moyenne par 
vache est de 15 – 18 litres/jour. La ferme ambitionne de se positionner comme un moteur de 
l’accroissement de la production et de la transformation laitière dans sa zone d’implantation. A cet 
effet elle a mis en place une unité moderne de transformation de lait. Elle dissémine les taureaux 
issus de son processus de croisement auprès des agro-éleveurs locaux et développe par ailleurs un 
mécanisme de collecte du lait de ces derniers. La Nouvelle Normandia utilise trois circuits de 
distribution de ses produits : les grandes surfaces, les supérettes et supermarchés et la vente à des 
institutions et aux particuliers à travers ses points de vente.   

La SIAM (Société Ivoirienne Agro-Industrielle de la  Marahoué)  est une ferme moderne 
pluridisciplinaire installée depuis plus de 20 ans en Côte d’Ivoire, dans la région de la Marahoué, sur 
une superficie de 500 hectares. Elle est un acteur important dans l’élevage bovin, avicole, cunicole, et 
est spécialisée dans l’amélioration génétique. Depuis 2017, elle a entamé la transformation de sa 
production laitière en produits finis (fromage, yaourts et autres dérivés de produits laitiers). Son 
modèle laitier est un peu différent de celui de La Nouvelle Normandia. En plus des croisements, la 
SIAM exploite également des races pures de Montbéliard. Elle propose également des services 
l’insémination artificielle à des éleveurs. 

Quant à la ferme de Toumodi qui appartiendrait à M.  KOUADIO, elle exploiterait également des 
F1 issu des croissements entre race européennes et races locales. 
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c) La sous filière industrielle 

Cette sous filière connaît un développement très important. On y distingue deux groupes d’acteurs : 
les importateurs de produits laitiers et les exploitants d’un atelier de traitement de lait. Les détails sur 
ses structures figurent dans les tableaux ci-dessous.  

Tableau 1 : Listes des importateurs agréés de produ its laitiers 

N° Etablissement Numéro 
d'agrément 

1 EUROLAIT CI 21/17A-IL 

2 MICRODIS CI 22/17A-IL 

3 SABIMEX CI 23/17A-IL 

4 NUTRIFOOD INDUSTRY CI 24/17A-IL 

5 PROFESSIONAL FOOD INDUSTRY CI 25/17A-IL 
6 SDA-RCI CI 26/17A-IL 

7 NOUVELLE GEDISPA CI 27/17A-IL 

8 SERVAIR ABIDJAN CI 28/17A-IL 

9 CEMOI CHOCOLAT CI 29/17A-IL 

10 LA CARAVELLE CI 30/17A-IL 

11 AN DISTRIBUTION CI 31/17A-IL 

12 SADOFAM CI 32/17A-IL 

13 SAPLED CI 33/17A-IL 

14 NIHME KARIM CI 34/17A-IL 

15 SIA RESTAURATION RAPIDE CI 35/17A-IL 

16 LA MAISON EDWIN CI 36/17A-IL 

17 YOZARSIF SARL CI 37/17A-IL 

18 
INDUSTRIE DE FABRICATION ET DE DISTRIBUTION DE 
MARCHANDISES (IFDM) 

CI 38/17A-IL 

19 ARLA CI 39/17A-IL 

20 DANONE NUTRICIA COTE D'IVOIRE CI 40/17A-IL 

21 FAN MILK COTE D'IVOIRE CI 41/17A-IL 

22 LABOREX-CI CI 42/17A-IL 

23 SOCIETE NERE CI 43/17A-IL 

24 TEDIS-PHARMA-CI CI 44/17A-IL 

25 SOFT DRINKS CI 45/17A-IL 

26 GIMP CI 46/17A-IL 

27 DPCI CI 47/17A-IL 

28 GSDIL CI 48/17A-IL 

Source : Arrêté interministériel N°006 MCAPPME/MIRAH du [6] 
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Tableau 2 : Listes des exploitants agrées d'un atel ier de traitement de lait  

N° Etablissement Numéro 
d'agrément 

1 EUROLAIT CI 06/17A-ATL 

2 NUTRI-FOODINDUSTRY CI 07/17A-ATL 

3 CEMOI CHOCOLAT CI 08/17A-ATL 

4 AN DISTRIBUTION CI 09/17A-ATL 

5 SAPLED CI 11/17A-ATL 

6 
INDUSTRIE DE FABRICATION ET DE DISTRIBUTION DE 
MARCHANDISES (IFDM) 

CI 12/17A-ATL 

7 SOFT DRINKS CI 13/17A-ATL 

Source : Arrêté interministériel N°006 MCAPPME/MIRAH [6] 

Dans cette liste figure également La Nouvelle Normandia que nous avons classée dans la sous filière 
utilisant du lait produit localement. 

• Les produits laitiers 

Le lait et ses dérivés sont consommés chaud ou froid selon le type de produit. La consommation du 
lait et des produits laitiers dérivés est plus élevée en milieu urbain que rural. Les populations 
pastorales du nord du fait de leurs régimes alimentaires, consomment plus de lait que celles du Sud. 
Ce lait est le plus souvent consommé cru ou fermenté [1].  

Trois types de produits sont à distinguer sur le marché :  

a) Produits de la sous filière traditionnelle 

Les produits de la sous-filière traditionnelle sont constitués principalement de lait cru, de lait caillé, 
le beurre et dans une moindre mesure du yaourt fabr iqué artisanalement . Ces produits sont mis 
dans des emballages sommaires (sachets plastiques) qui généralement ne répondent à aucune 
norme sanitaire. 

b) Produits de la sous filière local semi-industrielle 

Les produits de la filière locale semi-industrielle sont issus du lait produit sur les fermes modernes et 
du lait collecté auprès d’agro-éleveurs partenaires. Les principaux produits sont le fromage blanc, le 
yaourt, le lait caillé, la crème fraîche et une tome locale nommée « le Bingé ». La production du lait 
pasteurisé est assez limitée dans cette filière du fait de l’absence d’additifs de conservation et des 
conditions de chaine de froid peu adaptées dans les circuits de distribution. 

c) Produits de la sous filière industrielle 

Dans la sous filière industrielle, les produits sont importés en vrac ou dans de petits conditionnements 
prêts à l’emploi. Les principaux produits de cette sous filière sont : 

� Laits liquide, en poudre ou concentré  

Ils constituent un flux important de la sous filière industrielle et une part importante en valeurs. 
L’importation est faite par les acteurs identifiés ci-dessus et une grande partie est distribuée dans le 
circuit informel par les petits boutiquiers et les transformateurs artisanaux de lait.  
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Tableau 3 : Valeurs de la production de lait (sous toutes les formes) en millions de FCFA par unité 
de transformation de 2005 à 2010  

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 

EUROLAIT  

INTERFOOD  

MICRODIS  

NESTLE CI  

NORMANDIA  

Production 
Formelle  

1 868  

-  

1 935  

484  

121  

4 127  

1 746  

-  

1 853  

903  

148  

4 407  

688  

-  

1 720  

952  

122  

4 650  

962  

-  

2 677  

755  

169  

3 482  

702  

-  

827  

475  

178  

4 563  

212  

-  

1 606  

979  

189  

2 182  

Production 
Informelle  

2 017  2 047  2 088  2 127  2 177  2 240  

Production Totale  6 454  6 738  5 609  6 740  4 422  5 971  

 Source : INS cité par Daouda en 2013 
 

� Beurre, fromage et dérivés (lactose, caséine)  

Le marché du beurre, fromage et dérivés est un très petit marché issu de l'importation dans sa quasi-
totalité, le seul fabricant local de fromage étant la société La Nouvelle Normandia. 
L'approvisionnement en matières premières provient de l'importation de poudre de lait, ferments 
lactiques, arômes, fruits (ceux non disponibles sur le marché ivoirien), certains emballages. Ce 
marché est dominé par EUROLAIT avec 50% de la production en valeur (Tableau 3). 

Tableau 4 : Valeurs des productions de Beurre et fromage et dérivés (lactose, caséine) en millions de 
FCFA par unité de production de 2004 à 2010 

 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 

EUROLAIT  

MILKANA  

NORMANDIA  

Production Formelle  

1621  

1621  

1686  

1686  

1544  

1544  

858  

858  

3481  

3481  

2601  

-  

-  

2601  

2891  

-  

-  

2891  

Production 
Informelle  

1444  1466  1495  1523  1661  1709  2245  

Production Totale  3065  3152  3039  2381  5142  4310  5136  

 Source : INS cité par Daouda en 2013 
 

� Crème de lait, lait fermenté, yaourts et desserts  

Les unités de transformation industrielle et le secteur informel sont les principaux fournisseurs de ce 
marché. Le marché du yaourt, crème de lait et dessert en Côte d'Ivoire est en pleine expansion. Cette 
croissance est due principalement à l'arrivée sur le marché des produits Yoplait fabriqués localement 
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par EUROLAIT inaugurée en 1998. Ceci s'est parfois réalisé au détriment des autres producteurs 
locaux déjà implantés sur le marché. EUROLAIT détient aujourd'hui, une part de marché estimée à 
environ 60% de la quantité produite. SAPROLAIT, considéré comme le plus gros fabricant avant 
1997, réalise à peu près 40 %, alors qu'il possédait il y a encore peu de temps près de 80% du 
marché. Les deux principaux fabricants locaux de yaourts implantés à Abidjan (SAPROLAIT et 
EUROLAIT), produisent à eux seuls environ 40 millions de pots/an soit 5 000 tonnes de yaourts par 
an, ce qui présente une production en valeur estimée en 2010 à 3,5 milliards [4] 

Tableau 5 : Valeurs des produits laitiers et dérivés (Crème de lait, lait fermenté, yaourts et desserts) 
en millions de FCFA par unité de production de 2004 à 2010 

 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 

DEGUE DELICE-SUARL  

EURODARY  

EUROLAIT  

FINAMARK (FAN MILK CI)  

ID (IVOIRE DEGUE)  

LE GLACIER DE BIETRY  

MICRODIS  

MILKANA  

NORMANDIA  

SAICO  

SAPLED  

SAPROLAIT  

SITACI  

Production formelle  

-  

-  

2 434  

1 201  

-  

-  

-  

-  

-  

390  

960  

1 459  

-  

6 444  

-  

-  

2 263  

1 176  

-  

-  

-  

-  

-  

162  

1 036  

1 329  

-  

5 965  

-  

-  

2 622  

1 058  

-  

-  

-  

-  

-  

167  

1 045  

1 257  

81  

6 231  

229  

-  

3 372  

1 021  

-  

-  

20  

-  

-  

67  

949  

1 246  

81  

6 985  

263  

-  

3 152  

988  

-  

184  

45  

-  

-  

37  

725  

1 240  

146  

6 781  

213  

-  

2 640  

1 191  

56  

184  

89  

-  

-  

123  

691  

954  

146  

6 288  

202  

13  

2 806  

1 135  

90  

127  

1 044  

-  

-  

144  

628  

914  

182  

7 284  

Production informelle  4 476  4 543  4 635  4 723  8 005  8 237  8 567  

Production Totale  10 920  10 508  10 866  11 708  14 786  14 525  15 851  

 Source : INS cité par Daouda en 2013 
 

� Glaces, sucettes, et autres produits laitiers  

Pour la fourniture de ce type de biens, SAPLED est le leader (Tableau 5) avec une production 
estimée en valeur à 7 milliards en 2010 contre 5 milliards en 2004, suivi par la société SAICO et 
NESTLE. Face à la montée de la production en valeur du secteur formel, le secteur informel, connait 
une régression depuis 2005 due à une mauvaise qualité des conditions de production. 
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Tableau 6 : Valeurs des produits de Glaces, sucettes, et autres produits laitiers en millions de FCFA 
par unité de production de 2004 à 2010 

 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 

LA PALMERAIE E.  

MILKANA  

NESTLE CI  

SAICO  

SAPLED  

SAPROLAIT  

Production Formelle  

-  

-  

475  

495  

5 369  

36  

6 375  

-  

-  

347  

554  

5 974  

36  

6 911  

-  

-  

648  

521  

7 862  

32  

9 063  

-  

-  

683  

524  

6 020  

33  

7 259  

-  

-  

741  

689  

6 039  

51  

7 520  

-  

-  

842  

901  

6 326  

33  

8 102  

702  

853  

7 246  

14  

8 815  

Production Informelle  3 114  3 160  3 223  3 284  2 186  2 949  2 809  

Production Totale  9 489  10 071  12 286  10 543  10 306  11 051  11 624  

 Source : INS cité par Daouda en 2013 

 

3. Mode de consommation et importance du lait dans les régimes alimentaires 

A l’image de la filière lait, la consommation du lait et ses produits dérivés présente des variations en 
fonction des classes socioéconomiques et des localités du pays. Globalement, en Côte d’Ivoire, 
20,5% de la population en 2014 n’atteint pas le niveau minimal d’apport calorique et le régime 
alimentaire reste peu diversifié dans tous les groupes d’âges. L’apport calorique moyen par habitant 
est de 2534 Kcal/pers/jour contre 2806 Kcal/pers/jour recommandée par l’OMS. Le régime 
alimentaire est généralement peu diversifié, essentiellement basé sur les tubercules, les racines et 
les céréales qui contribuent à plus de 65% aux apports énergétiques alimentaires journaliers [10]  
 
En Côte d’Ivoire, la consommation des protéines animales est importante, surtout au niveau de la 
classe moyenne dans les grands centres urbains. Mais la production locale de viande, lait et poisson 
couvre seulement respectivement 35%, 10% et 32% des besoins des populations. Cette situation 
conduit les autorités gouvernementales à recourir massivement aux importations pour satisfaire la 
demande. Pour sa consommation en lait et produits laitiers, la Côte d’Ivoire dépendait de 83% des 
importations de lait et de produits laitiers en 2011 [8]. En 2016, cette importation représente 222 085 t 
EqLait de lait et produit laitier (DPSP). On peut donc estimer à 261 276 t EqLait/an la consommation 
totale de lait si l’on considère que les besoins sont couverts à 15% par la production nationale. 
 
Le lait et ses dérivés sont consommés chaud ou froid selon le type de produit. La consommation du 
lait et des produits laitiers dérivés est plus élevée en milieu urbain que rural. Les populations 
pastorales du nord du fait de leurs régimes alimentaires, consomment plus de lait que celles du Sud. 
Ce lait est le plus souvent consommé cru ou fermenté. Même si la consommation connaît une 
évolution régulière depuis le début des années 1990, la présence des produits laitiers dans les 
habitudes alimentaires reste faible (Enquête approfondie sur la sécurité alimentaire des ménages Mai 
2009).  
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4. Synthèse 

En Côte d’Ivoire il existe trois filières qui se côtoient. La sous filière industrielle utilisant le lait en 
poudre et les produits laitiers importés, la sous filière locale semi-industrielle exploitant des animaux 
issus de processus de croisement génétique et la sous filière traditionnelle. La sous filière industrielle 
reste la plus importante et démontre la dépendance du pays pour son autosuffisance en produits 
laitiers. Cette sous filière utilise principalement des circuits longs pour apporter leurs produits au 
niveau des consommateurs. Par contre les deux autres sous filières maximisent leurs efforts pour le 
développement d’un circuit court à travers des ventes directes aux particuliers. 

Figure 2  : Schéma des sous filières laitières en Côte d’Ivoire 

Poudre Lait frais 1

Poudre

Lait frais

7

8 Lait frais 2

3

Lait frais

5

6

4

1 Autoconsommation 3 Vente indirecte agroéleveurs 5 Vente indirecte ranchs 7 Vente indirecte imports

2 Vente directe  agroéleveurs 4 Vente directe ranchs 6 Transformation artisanale 8 Laiteries
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féné

Caillé
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Unité de transformation des 
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Industries 
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Tabliers

IMPORTATEURS - GROSSISTES

Abidjan

FERMES LAITIERES
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PRODUCTEURS
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A l’image des autres pays de l’Afrique de l’Ouest, le lait fait partie intégrante de l’économie et du 
mode de vie des familles d’éleveurs ruraux. La filière présente des potentiels de croissance certains 
avec un cheptel important, un secteur de la transformation dynamique et des débouchés en forte 
augmentation du fait de la croissance démographique et de l’urbanisation. Cette filière lait local est 
cependant aux prises à de nombreuses difficultés internes qui limitent fortement son développement 
[2]. Parmi ces contraintes figurent notamment les difficultés de maintenir une production exploitable 
en quantité et de qualité suffisante. 
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Statistiques nationales sur la filière laitière 
1. Données régionales sur l’élevage en Côte d’Ivoir e.  

• Effectifs animaux (bovins, ovins, caprins) 

Les effectifs des cheptels sont issus des données de la direction de la statistique et de la planification 
du ministère des ressources animales et halieutiques. Ces données sont des estimations qui sont 
obtenues par l’application d’un taux de croit. Il ressort une certaine stabilité au niveau du cheptel 
bovin qui n’a augmenté que de 5% entre 2012 et 2017. Par contre les petits ruminants connaissent 
un accroissement très important. Entre la période de 2012 à 2017, l’effectif des ovins a connu un 
accroissement de 61% (figure 3). 

Figure 3  : Evolution du cheptel de ruminants en Côte d’Ivoire de 2012 à 2017. 

 
              Source: MIRAH / DPSP 

Du fait de leur poids, les bovins demeurent la première source en matière de viande rouge soit 58% 
de la production totale de viande rouge soir un apport total de 32.458 TEC en 2017 selon les données 
de la DPSP.  

Tableau 7 : Productions nationales de viandes en tonne équivalent carcasse (TECA) de 2012 à 2017 

Espèces 
Produits (Tonne équivalent 

carcasse) 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Bovins 
Viandes 20 511 20 525 20 549 20 716 20 885 21 245 

Abats 10 825 10 833 10 845 10 933 11 023 11 213 

Ovins 
Viandes 7 643 7 680 7 755 7 991 8 354 10 166 

Abats 3 082 3 097 3 127 3 222 3 369 4 099 

Caprins 
Viandes 3 344 3 362 3 463 4 159 4 997 6 608 

Abats 1 348 1 356 1 396 1 677 2 015 2 665 

Source: MIRAH / DPSP 
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2. Production de lait 

La production de lait en Côte d’Ivoire est essentiellement assurée par les bovins. Conformément à la 
typologie des sous filières ci-dessus, on distingue deux zones de production. La partie du nord du 
pays qui concentre les effectifs les plus importants détenus par des pasteurs et agropasteurs. Il s’agit 
d’une production traditionnelle ne dépassant pas 2 à 3 litres de lait par vache et par jour. Dans la 
partie du sud du pays, sont localisés des fermes améliorées et des agro-éleveurs généralement 
appuyés par des projets d’appui à la filière laitière. Ces acteurs utilisent des animaux métissés ce qui 
permet un accroissement de la production laitière avec des pics de production par vache pouvant 
aller jusqu’à 20 litres par jour dans les ranchs et 6 litres par jour dans les élevages moins structurés. 

Du fait des troubles sociopolitiques qui ont affectés le pays, une partie des agropasteurs du nord du 
pays ont migré vers le centre et le sud. Ceci a accru la production de lait local en périphérie d’Abidjan. 
Du fait des ressources agropastorales limitées dans cette partie du pays, on assiste à la 
recrudescence des conflits entre agriculteurs et éleveurs. 

Les données de la production laitière étant une résultante de l’accroissement du cheptel, elle évolue 
dans les mêmes proportions que ce dernier. On enregistre en effet un accroissement de 5% de la 
production national de lait entre 2012 et 2017.  

 

Figure 4 : Evolution de la production de lait local en Côte d’Ivoire. Source: MIRAH / DPSP 

 
Source: MIRAH / DPSP 

 

3. Importations de produits laitiers 

La Côte d’Ivoire est un pays qui dépend de l’importation pour la couverture de ses besoins en lait et 
produits laitiers. La proportion des importations de lait et produits laitiers est en moyenne de 86% sur 
les cinq dernières années avec des pics pouvant aller jusqu’à 90% comme c’est le cas en 2015. Bien 
que le potentiel de production existe, la filière lait local ne compte pas parmi les plus importantes en 
Côte d’Ivoire. Pire, elle apparait très peu dans les priorités sectorielles. 
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Figure 5  : Importance des importations de lait et production laitiers en Côte d’Ivoire 

 
Source: MIRAH / DPSP 

Selon les données de MIRAH/DPSP (voir annexe 2), ces importations sont constituées en grande 
partie de poudre de lait qui représente 75% des importations de 2012 à 2016. Elle est suivie par le lait 
concentré non sucré (8%), le beurre (5,3%) et le fromage (4,3%). On observe une fluctuation de ces 
importations qui dépend essentiellement de la conjoncture économique dans le pays.  
La Côte d’ivoire importe les produits laitiers des cinq continents du monde (Annexe 3). L’Europe vient 
en tête des exportations de lait vers la Côte d’Ivoire (figure 6). Les principaux pays de provenance de 
ces importations sont par ordre d’importance les Pays Bas, l’Irlande et la Nouvelle Zélande. On note 
qu’une partie des importations provient de l’Afrique notamment du Nigéria et du Burkina Faso. Il s’agit 
de réexportation à partir de ces pays ou l’usage de leurs postes frontaliers (ports, frontières 
physiques) pour réduire les coûts logistiques et bénéficier d’éventuelles facilités douanières. 

Figure 6  : Origine des importations de proncipaux produits laitiers (poude de lait, lait concentré non 
sucré) de 2012 à 2016 

  
    Source: FAOSTAT 
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4. Consommation de produits laitiers 

La population de la Côte d’Ivoire est estimée à 23,7 millions. Les chiffres cumulés des importations et 
de la production nationale rapportés à la taille de la population donnent une consommation 
moyenne de lait d’environ 10,71kg/habitant/an . Ce niveau de consommation montre que le lait ne 
constitue pas la base de l’alimentation en Côte d’Ivoire. Cette consommation est très faible comparée 
aux pays de la sous-région (espace CILSS notamment) où la moyenne de consommation est de 44 
kg/habitant/an [3]. Elle est insignifiante comparée à la consommation dans les pays développés qui 
est supérieure 150kg/an/habitant [8]. Même si la consommation connaît une évolution régulière 
depuis le début des années 1990, la présence des produits laitiers dans les habitudes alimentaires 
reste faible (Enquête approfondie sur la sécurité alimentaire des ménages Mai 2009 
(GOV/PAM/FAO). Des marges de progression de la filière lait sont encore énormes dans le pays. 

Des disparités existent cependant entre les zones urbaines et les zones rurales. La consommation du 
lait et des produits laitiers dérivés est plus élevée en milieu urbain que rural (Metzger et al, 1995). Les 
populations pastorales du nord du fait de leurs régimes alimentaires, consomment plus de lait que 
celles du Sud. Le lait et ses dérivés sont consommés chaud ou froid selon le type de produit.  

5. Prix à la consommation et à la production 

Les prix à la consommation sont très variables en fonction des localités et des marchés sur lesquels 
le consommateur s’approvisionne. Le lait ne fait pas partie des produits dont le prix est contrôlé en 
Côte d’Ivoire. Les données collectées dans des hypermarchés et les supérettes dans trois quartiers 
d’Abidjan (Plateau, Cocody et Marcory) donnent les prix moyens suivants pour le lait sous diverses 
formes. 

Tableau 8 : Prix moyen du lait et des produits laitiers dans la ville d’Abidjan (superette et 
hypermarché) 

Produits Prix (FCFA) 

Lait en poudre en boite métallique de 400 1900 – 2750 

Lait UHT (1litre) 900 – 1000 

Lait concentré sucré boite de 1kg 1000 -1100 

Lait concentré non sucré boite 400g 400 - 500 

Source: collecte de données. 

Les prix à la production sont tout aussi variés. Ils sont en moyenne de 300 Fcfa à 600 Fcfa selon les 
informations collectées avec les éleveurs à la périphérie d’Abidjan (Azaguié et Bingerville). 

6. En résumé : le marché du lait en Côte d’Ivoire 

La Côte d’Ivoire est partie prenante à des accords commerciaux internationaux et régionaux qui 
garantissent l’ouverture du marché ivoirien. Le pays entretient des relations étroites avec les 
organisations sous-régionales (CEDEAO, UEMOA, etc.), régionales (UA-IBAR) et internationales 
(OIE, FAO, OMC, CODEX Alimentarius, etc.) en ce qui concerne les accords multilatéraux et 
bilatéraux. Parmi ces accords on peut citer notamment le Tarif Extérieur Commun (TEC) dans le 
cadre de l’UEMOA et l’Accord de Partenariat Economique (APE) avec l’UE. 
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Du fait de ces accords commerciaux, on retrouve sur le marché laitier ivoirien des produits provenant 
pratiquement de tous les continents avec une prépondérance des produits européens. Ces produits 
importés sont soit directement commercialisés, soit subissent localement une transformation ou un 
reconditionnement notamment pour le lait en poudre importé. A côté de ces produits importés qui 
représente environ 85% de la consommation nationale, on retrouve des produits locaux. En 2016, la 
Côte d’Ivoire a importé 222 086 t EqLait de lait et produits dérivés soit 85.4% de sa consommation 
totale. Toutes les gammes possibles de produits laitiers, depuis le lait cru au fromage, se retrouvent 
sur le marché ivoirien. 

Selon la revue des filières bétail/viande et lait publiée par la CEDEAO et la FAO en 2016, en fonction 
du niveau de vie, on distingue quatre groupes de consommateurs, classés selon l’importance 
décroissante de leurs revenus et leur niveau de consommation en produits laitiers :  

� Les européens et les assimilés qui sont les plus gros consommateurs et leurs achats sont 
réguliers. Ils se ravitaillent essentiellement dans les grandes surfaces et consomment en 
majorité des produits importés.  

� Les cadres africains aisés et les libanais qui sont favorisés par l’essor économique. En 
effet, ils disposent de revenus relativement élevés par rapport au standard moyen. Leur 
modèle de consommation se rapproche de celui des européens. Ils sont aussi clients des 
grandes surfaces. Ils sont probablement disposés à consommer des produits laitiers issus du 
lait local à condition qu’ils respectent les normes sanitaires et de qualité.  

� Les employés qui constituent de plus en plus une catégorie en forte croissance numérique 
qui rassemble les travailleurs bénéficiant d’un salaire moyen régulier (dans l’industrie, le 
commerce ou la fonction publique) et vivant dans les milieux urbains. Ils achètent en petites 
quantités dans les grands magasins, mais le plus souvent dans les boutiques et kiosques de 
quartier. Ils constituent une cible importante pour les produits laitiers. C’est à eux que 
s’adressent tous les produits de grande consommation, notamment le lait concentré en boîte 
pour le petit déjeuner, les yaourts artisanaux et industriels, les laits en poudre dits instantanés 
en petits conditionnements. Eux aussi, seraient disposés à consommer davantage de produits 
locaux.  

� Les ruraux qui achètent très peu de laits concentrés et de lait en poudre. Seuls les ruraux du 
nord consomment les produits laitiers produits par leurs propres animaux.  

Cette subdivision fait ressortir globalement trois grandes catégories de consommateurs. La classe 
aisée et la classe moyenne qui présente une forte présence des produits laitiers dans leurs régimes 
alimentaires. Quant aux personnes à revenus faibles, on y trouve ceux qui culturellement ont une 
ration à base de lait (les pasteurs et agro-éleveurs qui autoconsomment leur production) et les autres 
qui en consomment accessoirement.  

Les prix des produits laitiers dépendent exclusivement des coûts pratiqués sur les marchés 
internationaux notamment pour les produits importés. Pour les produits locaux, dans le circuit 
traditionnel, la fixation des prix dépend exclusivement de la disponibilité du produit qui subit des 
fluctuations saisonnières importantes. La sous filière locale semi-industrielle essaie de s’aligner sur 
les produits importés mais n’y arrive pas encore du fait des coûts de production assez élevés. Les 
laits frais se vendent aux consommateurs entre 1000 et 1500FCFA le litre alors que le producteur le 
cède entre 300 et 600 FCFA.  

La qualité des produits reste un défi majeur à relever. Les bonnes pratiques d’hygiène et de 
fabrication ne sont pas systématiquement appliqués par les acteurs de tous les maillons. 
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Politiques, projets et stratégie de développement 
du secteur laitier 
 

1. Le lait dans la politique de développement globa l 

Le programme national d’investissement est le cadre de référence pour le développement du secteur 
agricole en Côte. Le pays en est à la deuxième génération de ce programme. Le Programme 
National d’Investissement Agricole de deuxième géné ration (PNIA II) de Côte d’Ivoire est le 
cadre cohérent de programmation des investissements  publics et privés dans le secteur de 
2018 -2025.  Il couvre les sous-secteurs de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche, de l’aquaculture, 
ainsi que la gestion de l’environnement. Il a pour objectif global de stimuler la croissance sectorielle 
pour réduire la pauvreté de moitié, et pour atteindre le niveau « faim zéro » à horizon 2025. 

L’élaboration de la stratégie agricole de Côte d’Ivoire s’inscrit dans la continuité des cadres définis 
aux niveaux international, régional, et national – principalement :(i) le Programme Détaillé pour le 
Développement de l'Agriculture Africaine (PDDAA) adopté à Maputo en 2003, (ii) sa déclinaison au 
niveau de la CEDEAO à travers la Politique Régionale Agricole de l’Afrique de l’Ouest (ECOWAP), 
(iii) la déclaration de Malabo de 2014 sur la transformation de l’agriculture, (iv) les Objectifs de 
Développement Durable (ODD), (v) l'ECOWAP +10, qui introduit des instruments stratégiques visant 
à accélérer les progrès en Afrique de l’Ouest, et (vi) le Plan National de Développement (PND) 2016-
2020 de Côte d’Ivoire. L’atteinte des objectifs internationaux et régionaux figure en effet en premier 
plan des priorités de développement du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique national. 

L’évaluation de la mise en œuvre du PNIA I a montré que d’importants défis restent encore à relever 
dans le secteur. En réponse à ces défis, le PNIA de deuxième génération propose la vision d’une 
agriculture ivoirienne durable, compétitive, et créatrice de richesses équitablement partagées. Cette 
vision pose le double enjeu d’un développement coordonné du secteur agro-sylvo-pastoral et 
halieutique, et de l’impact positif de ce développement sur l’environnement et sur la société dans son 
ensemble. Plus précisément, le PNIA II met l’accent sur l’atteinte de trois objectifs stratégiques :  

� Le développement de la valeur ajoutée agro-sylvo-pastorale et halieutique. 
� Le renforcement des systèmes de production agro-sylvo-pastorale et halieutique respectueux 

de l’environnement. 
� Une croissance inclusive, garante du développement rural et du bien-être des populations. 

L’innovation du PNIA II est la mise en œuvre du concept de Pôle de Développement Agricole 
Intégré, sur l’ensemble du territoire . Ce concept vise à adapter les actions de développement aux 
contextes agro-climatiques et aux besoins spécifiques des populations de chaque zone 
géographique. Neufs pôles de développement ont été identifiés avec une définition de filières 
prioritaires à l’intérieur de chaque pôle. La filière « ruminant », à la base de la production  laitière 
traditionnelle, a été identifiée comme prioritaire seulement dans le pole 1 au Nord du pays 
regroupant les régions de Poro, Hambol, Bagoué, Tch ologo.  

Le PNIA est décliné en stratégies sectorielles. Dans le sous-secteur de l’élevage, le Plan 
Stratégique de Développement de l’Elevage, de la Pê che et de l’Aquaculture (PSDEPA) est 
l’instrument d’opérationnalisation du volet des res sources animales et halieutiques du PNIA. 
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Dans sa composante Stratégie de Développement de l’Elevage (SDE), le PSDEPA travaille sur 
quatre axes que sont ; 

� amélioration de la productivité et de la compétitivité des filières animales 

� développement des filières animales 

� renforcement des capacités des parties prenantes au développement du secteur de l’élevage 

� renforcement de la gouvernance et de l’intégration sous- régionale du secteur 

Ces plans et programmes reposent sur un long historique de la volonté du Gouvernement à faire de 
l’élevage une priorité nationale. A ce titre il convient d’évoquer la création de l’ex-Société de 
Développement des Productions Animales (SODEPRA), par décret n°70-623 du 14 octobre 1970. 
Elle avait pour mission d’assurer la recherche-développement, la vulgarisation, la conception et de la 
mise en œuvre de tous les projets et programmes du secteur des ressources animales. Au nombre 
des acquis de cette Société pour la filière laitière, on note la sélection réussie de la race bovine 
N'Dama et le démarrage des premiers programmes d’insémination artificielle dans le cadre de 
programmes de croisement génétique (création des F1 N’DAMANCE et N’DASIE). Pour répondre aux 
directives des programmes d’ajustement structurels, le désengagement de l’Etat s’est traduit par la 
création de nouvelles structures de vulgarisation, de recherche, de diagnostic et d’analyse. Il s’agit 
notamment de l’Agence Nationale d’Appui au Développement Rural (ANADER), créée en 1994, du 
Centre National de Recherche Agronomique (CNRA) et du Laboratoire National d’Appui au 
Développement Agricole (LANADA), créé en 1991. Afin d’assurer le financement de la recherche et 
du conseil agricole : le Fonds Interprofessionnel pour la recherche et le Conseil Agricoles (FIRCA) a 
été créé en 2002. 

La politique de développement de la filière laitière en Côte d’Ivoire a été basée sur la mise en œuvre 
de grands projets régionaux, à savoir le Projet Eco-fermes laitières d'un coût de 3,037 milliards de 
francs CFA, cofinancés par l’Etat de Côte d’Ivoire, la BAD et la GTZ (devenue GIZ). Ce projet a 
permis la mise en place de 12 éco-fermes laitières sur les trois antennes dudit projet à Bouaké, 
Gagnoa et Man. En plus de ces projets régionaux, des projets tels que le Projet Laitier Sud et le 
Programme National de Développement Laitier (PNADEL) ont été mis en œuvre pour le 
développement de la filière laitière. 

 

2. Projets en cours 

La filière lait est généralement intégrée dans le sous-secteur de l’élevage. Les projets ont 
généralement un double objectif : la production de viande et de lait avec généralement une 
prédominance des investissements dans le domaine de la production de viande. Deux grands projets 
gouvernementaux sont actuellement en cours. En plus de ces projets, ce chapitre va traiter de le 
FIRCA qui est une initiative de financement qui touche également la filière lait. 

�  Le Projet d’Appui au Développement de l’Elevage en  Côte d’Ivoire (PADE-CI) 

Le Projet d’Appui au Développement de l’Elevage en Côte d’Ivoire (PADE-CI) a été créé par 
arrêté n°017/MIPARH/CAB du 10 mars 2010. Le projet est actuellement dans sa deuxième 
phase qui couvre la période 2015-2020. Il a pour objet, d’augmenter la production de viande 
et autres produits d’élevage, en vue de renforcer la sécurité alimentaire et réduire la pauvreté 
en milieu rural, par la création d’emplois et de richesse. 
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Le Projet de Développement de l’Elevage couvre l’ensemble du territoire national et 
comprend six (6) composantes : (i) appui à la production ; (ii) aménagement hydro 
agropastoral ; (iii) appui à la commercialisation ; (iv) vulgarisation et recherche 
développement ; (v) renforcement des capacités ; (vi) gestion du projet. 

Le PADE-CI a installé entres autres des jeunes dans la filière laitière à raison de 10 vaches 
par unité de production. Les animaux sont soit des N’damances ou d’autres produits de 
croisement. Le mécanisme de financement repose sur des crédits remboursables avec un 
taux d’intérêt de 10%. L’octroi et le recouvrement des crédits sont directement gérés par le 
projet avec des difficultés pour les bénéficiaires n’honorer leurs engagements. 

� Projet de Gestion Intégrée des Ranches et Stations (PROGIRS) 

Le Projet de Gestion Intégrée des Ranches et Stations (PROGIRS) a été créé par arrêté 
n°016/MIPARH/CAB du 10 mars 2010 et est mis sous la tutelle de la DPN. Il est chargé de 
coordonner les activités des ranches et centres d’élevage dans le cadre de l’harmonisation 
des politiques de développement génétique en vue d’obtenir une plus grande efficacité 
technique et économique. Le budget prévisionnel est de 16 726 575 000 FCFA à rechercher, 
pour une durée de cinq ans. Le financement du projet sera assuré par la Côte d’Ivoire et les 
partenaires au développement. 

Actuellement le pays a décidé de mettre la gestion des ranchs du projet dans un mode de 
gestion reposant sur le partenariat privé. Des discussions sont en cours avec des pays 
occidentaux dont entre autres le Danemark et l’Israël.  

� Le Fonds Interprofessionnel pour la Recherche et le  Conseil Agricole (FIRCA) 

Le FIRCA, créé par le décret N°2002-520 du 11 décembre 2002, est un instrument inspiré 
des dispositions de la loi N°2001-635 du 9 octobre 2001 portant institution de Fonds de 
Développement Agricole (FDA).  

Le FIRCA assure, dans les secteurs de production végétale, forestière et animale, le 
financement des programmes relatifs notamment à : 

• la recherche agronomique et forestière 

• la conduite d’expérimentations et de démonstrations pour la transmission du savoir 
entre la recherche et l’exploitation. 

• la recherche technologique pour l’amélioration des produits agricoles et des produits 
transformés 

• La diffusion des connaissances par l’information, la démonstration, la formation, le 
conseil technique et économique 

• la conduite d’études, d’expérimentation et d’expertises 

• l’appui à l’amélioration durable de la rentabilité économique des exploitations 

• le renforcement des capacités des OPA 

• la formation professionnelle des producteurs, des dirigeants des OPA et de leur 
personnel. 
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L’intérêt de ce fonds pour le développement de la filière laitière est l’existence fonds de 
solidarité qui est alimenté par la cotisation des filières fortes (Cacao, Hévéa, …). Ce fonds de 
solidarité permet de disposer des ressources mobilisables pour les filières faibles dont la 
filière laitière. 

Dans le cadre du PPAAO/WAAPP, le fonds a appuyé la coopérative SCOOPS COPROLAIT 
en génisses de race Azawak et Goudali accompagnées d’intrants de production et de 
formation. En perspective, le FIRCA travaille à l’émergence d’une interprofession de 
développement des élevages laitiers. 

3. Les organisations professionnelles 

Le Ministère des Ressources Animales et Halieutique dispose d’une direction qui s’occupe 
de l’organisation et de l’encadrement des acteurs des différentes filières du sous-secteur 
élevage. Il s’agit de la Direction des Organisations Professionnelles et de l’Appui au 
Financement (DOPAF). Cette structure compte dans ses registres environ 170 sociétés 
coopératives et organisations faitières des acteurs des filières élevage, pêche et aquaculture. 
Dans le domaine de l’élevage, les filières les plus structures sont l’aviculture et la 
porciculture. 

La Côte d’Ivoire abrite le siège de Confédération des Fédérations Nationales de Bétail-
Viande (COFENABVI). Il s’agit d’une organisation qui a une envergure régionale regroupant 
aussi bien des pays sahéliens que des pays côtiers. Le dynamisme et la fonctionnalité des 
organisations nationales est très variable d’un pays à l’autre. La structure nationale en Côte 
d’Ivoire est la Fédération Nationale des Coopératives de la Filière Bétail et Viande de Côte 
d’Ivoire (FENACOFBVI-CI). Cette structure n’a pas dans ces attributs la filière lait de façon 
explicite.  

Une seule Coopérative formelle enregistrée existe d ans la filière lait. Il s’agit de SCOOPS 
COPROLAIT . Cette structure est l’émanation des projets laitiers étatique notamment le projet 
financé par la coopération belge. Il s’agit d’une structure regroupant en son sein des éleveurs 
auprès desquels les animaux métisses issus des programmes d’amélioration génétique ont 
été disséminés. Elle dispose d’une unité de transformation de lait appelée IVOLAIT. Avec la 
crise sociopolitique, la coopérative avait un niveau de fonctionnalité très faible. A travers le 
FIRCA, elle a bénéficié d’un appui en génisses pour la redynamisation de ces activités. Les 
effets de cette redynamisation sont encore très faibles. La coopérative collecte auprès de 
membre environ 50 litres de lait par jour en période de pic de production. 

Il apparait clair que l’organisation des acteurs autour de la filière lait est très embryonnaire. 
De bonnes perspectives existent avec la volonté de certains acteurs de soutenir l’émergence 
d’une interprofession autour de la filière.  
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Conclusion 
La Côte d’Ivoire est la première puissance économique en Afrique de l’Ouest francophone. Son 
économie est basée essentiellement sur les cultures de rente (cacao, café, anacarde, …) et 
l’exploitation du sous-sol. Le secteur agricole apporte une part très importante à la richesse nationale. 

Dans les années 70, le pays a initié de vastes programmes de développement dans le sous-secteur 
de l’élevage afin de s’assurer une autosuffisance en denrées alimentaires d’origine animale. Ces 
politiques se sont traduits notamment par l’émergence des filière aviaire et porcine. L’élevage des 
ruminants a connu également un bon essor même si la production laitière n’était pas encore très bien 
structurée.  Ces performances ont été ralenties considérablement avec la dissolution de la 
SODEPRA, principal moteur des investissements dans le sous-secteur par l’Etat. Les crises 
sociopolitiques successives en 2002 et 2010 ont contribué à assombrir davantage les contres 
performances du sous-secteur. En effet, l’état du cheptel s’est dégradé surtout dans les zones centre, 
nord et ouest du fait des pillages des élevages, des maladies animales et de l’inaccessibilité des 
intrants. Il faut noter par ailleurs que les ressources fourragères pour l’alimentation du gros bétail 
s’amenuisent à cause de la pression foncière due à l’expansion des champs des cultures de rente.  

En 2017, le cheptel bovin du pays est estimé à 1.667.605 têtes. L’élevage des bovins est à plus de 
95% traditionnel. Le système d’élevage est de type extensif, sédentaire ou semi- transhumant. Le 
cheptel bovin en Côte d’Ivoire composé de trois (3) races (N’dama, Baoulé, Zébus) et de divers métis, 
est concentré à 85% dans la zone Nord du pays. Le reste du troupeau est reparti entre le Centre du 
pays (10 %) et le Sud (5 %) [8]. Les investissements de l’Etat dans le sous-secteur de l’élevage se 
sont considérablement amenuisés au profit d’autres priorités nationales. Le budget du sous-secteur 
représente moins de 1% du budget national . En conséquence, on assiste à (i) une insuffisance de 
la couverture de la demande nationale en produits animaux et halieutiques, (ii) la faiblesse des 
revenus des producteurs et (iii) une incidence négative sur la balance commerciale du pays, avec la 
sortie de devises évaluées à plus de 400 milliards de FCFA par an pour les importations de viandes 
et abats, de poissons, de lait et produits laitiers. 

En 2016, le pays a importé 222 086 t EqLait contre 312 641 t EqLait en 2016. Ces importations 
représentent environ 85% de la consommation nationale. Ceci démontre que le marché du lait, même 
s’il n’est pas dominant, existe dans le pays. En effet avec la croissance économique, la classe 
moyenne qui s’agrandit intègre davantage les denrées protéiques dont le lait dans son alimentation. 
Les fluctuations de la consommation nationale observées au cours des années tiennent notamment à 
l’augmentation des prix à la consommation dans un contexte où le pouvoir d’achat de la grande partie 
de la population est faible.  

Il est donc pertinent qu’une stratégie de promotion de cette filière soit mise en place afin de garantir 
l’accessibilité tant physique qu’économique du lait. Les réponses à cette demande sont apportées 
aussi bien par le secteur privé que l’Etat. De nombreux projets étatiques ont été mis en œuvre afin 
d’accroître les capacités de production nationale. L’accent a été surtout sur l’amélioration génétique 
avec l’introduction, par des croissements, de races exotiques provenant surtout de l’Europe ou du 
Brésil.  Les résultats jusqu’à présents sont assez mitigés. Ces projets ont démontré un accroissement 
considérable de la production de lait par vache métissée (environ 15 litres par jour) contre un 
maximum de 2 litres par jour pour les races locales. Néanmoins ces performances ont été 
enregistrées surtout dans les ranchs étatiques ou ceux gérés par des privés. La vulgarisation de ces 
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métisses auprès des éleveurs est encore très limitée. Aussi, il demeure une grande contrainte 
d’adaptation des ces animaux métissés en milieu paysan. Ces difficultés sont entre autres la fragilité 
sanitaire de ces animaux, leurs besoins alimentaires assez élevés et l’inexistence de dispositif de 
proximité pour la collecte et la transformation de la production en milieu paysan.  Par ailleurs, les 
fermes modernes qui arrivent à maintenir un niveau de production acceptable sont confrontées au 
manque de compétitivité de leurs produits face aux produits importés. Ainsi, les contraintes à 
l’émergence d’une filière lait local sont nombreuses et on peut en citer : 

� le manque de professionnalisme des acteurs ; 
� l’inexistence d’organisation des acteurs de la filière ; 
� la faible prise en compte dans les politiques étatiques et le financement assez limité de la 

filière ; 
� le manque d’infrastructures adéquates pour la production, la transformation et le stockage ; 
� la qualité hygiénique assez moyenne de la production locale ; 
� l’inadéquation du cadre réglementaire ; 
� l’insuffisance au niveau du développement de technologies d’élevage et faible diffusion des 

résultats obtenus ; 
� l’insuffisance et faible efficacité des services d’appui : alimentation, santé animale, contrôle et 

inspection, … 
� l’absence de mécanisme de promotion de la filière locale face à l’importation de produits 

laitiers subventionnés dans un contexte de levée des quotas laitiers en Europe ; 
� des problèmes fonciers avec une récurrence des conflits entre agriculteurs et éleveurs. 

La Côte d’Ivoire dispose de bonnes bases pour le développement de l’élevage. Le PND, le PNIA ainsi 
que les stratégies sectorielles définissent clairement la priorité à accorder aux secteurs primaires y 
compris le sous-secteur de l’élevage. Néanmoins la filière lait local mérite d’avoir davantage 
d’attention des acteurs chargés de l’opérationnalisation des intentions énumérées dans les plans 
stratégiques. A ce jour cette filière ne fait pas partie des filières prioritaires dans les politiques 
étatiques. Avant toute initiative de promotion, il serait important que l’Etat ivoirien clarifie davantage 
l’option qu’elle privilégie pour son approvisionnement en lait et produits laitiers. En optant pour une 
l’émergence d’une production locale, au-delà des réponses spécifiques nécessaires aux problèmes 
énumérés ci-dessus, il est primordial de définir le modèle économique de la production locale. 
L’option de l’intensification avec « zéro grazing » est très pertinente face aux changements 
climatiques à la base de l’amenuisement des ressources naturelles mais il convient aussi de réfléchir 
à des mécanismes de valorisation du grand potentiel de production laitière de la filière traditionnelle. 
En ce sens, une filière à double circuit avec (i) des éleveurs professionnels, disposant de ressources 
financières suffisantes conduisant des animaux métissés et/ou importés et (ii) une production semi 
traditionnelle avec des agropasteurs renforcés qui optimisent leurs pratiques de gestion et 
d’exploitation du troupeau et un bon dispositif de collecte, peut contribuer significativement à 
l’accroissement de la production locale. 

Les opportunités qu’offrent les institutions sous régionales et régionales comme l’UEMOA, la 
CEDEAO et autres sont à optimiser. Il revient aux Etats de respecter les engagements pris dans le 
cadre de ces institutions pour faciliter l’émergence d’une dynamique régionale. Il convient cependant 
que la Côte d’Ivoire, à l’instar des autres pays, puisse évaluer les freins que pourraient avoir les 
accords régionaux et internationaux sur l’émergence de la filière lait locale afin de veiller à la prise en 
compte des priorités nationales lors de la signature d’accord bilatéraux ou multilatéraux. Une 
démarche intégrant une bonne organisation des acteurs à la base permettra d’adresser efficacement 
les contraintes. 
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ANNEXES 

N° Noms et Prénoms Structure Fonction Téléphone Email

1 Dr MEITE Zoumana Anlyou MIRAH Directeur de Cabinet

2 Dr SANOGO MIRAH Chargé d'étude 08 41 71 02

3 Dr GNANDJI A. Danielle MIRAH / DPE Directrice 07 88 30 55

4 Dr KONE Mouhamadou MIRAH / DPE Chef de Service régulation des marchés 04 78 81 52 konemhd@gmail.com

5 Dr BA Kalidou Nouvelle Normandia Directeur 06 19 04 35 kalidouba1101@yahoo.fr

6

BARO Tétié

Programme Filières Agricoles 

Durables 

de Côte d'Ivoire (FADCI) Expert Filières Animales

07 45 18 13 

te_baro@yahoo.fr

7 Dr Banny PROGIRS Coordinateur 07 59 82 98 

8 Dr Bakayoko Ibrahima MIRAH / DPE Sous Directeur 07 58 69 34 ibrabakayoko2@yahoo.fr 

9

SEHI Pacome PADECI

Chef de Service aménagement et 

appui à la commercialisation / Antenne 

Sude Est

10

Dr COULIBALY N'golo Fagnoro MIRAH/DPSP

Sous-Directeur des Statistiques, de la 

Documentation et de l'Informatique 

(SDI)

 47 32 74 83

20 21 52 58 coulibalyfagnoro@gmail.com

11
KOUASSI K. Joseph MIRAH /DOPAF Directeur

22 44 28 12

59 26 00 52 jokzamentosp@yahoo.fr

12 KUAME Antoine MIRAH /DOPAF Chargé de mise aux normes OHADA 07 98 84 17

13
KOUADIO Konan FENACOFBVI Président

08 10 40 77

54 16 54 15

14
DOU Ibrahim

Société Coopérative des 

éleverus du district d'Abidjan Président

45 52 89 79

79 01 28 90 daou60@yahoo.fr

15
Dr TRORE Moussa PADE-CI Coordinateur

20 22 50 20

01 08 46 31 traoremoussa2000@yahoo.fr

KUASSI Joseph PADE-CI Suivi évaluateur 04 67 78 96

16
Dr TACLE Mamadou FIRCA Chargé de Programme Elevage

22 52 81 81 

07 69 79 06 taclem@firca.ci

17 TOURE Amadou INS (Direction des études) 07 14 09 49 hamedtourexxl@yahoo.fr

18 KOUASSI Ako Coopérative SCOOPS lait Président 49 14 92 16

19 KOFFI Kouadio Coopérative SCOOPS lait Eleveurs 59 59 76 08

20
Soumhuro M. Coopérative SCOOPS lait Sécrétaire Général

07 95 25 18

51 71 40 41

21
Kouadio Konan Mave Coopérative SCOOPS lait Gérant

07 36 73 93

01 51 28 16

22 BOYA G. Ferdinand Agent Inéminateur 44 90 87 54
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Annexe 2  : Importation de lait et produits laitiers en Côte d’Ivoire de 2012 à 2016 

Année Autres laits Beurre Fromages Lactosérum 

Lait 

concentré 

non sucré 

Lait 

concentré 

sucré 

Lait en 

poudre 

Lait non 

concentré 

non sucré 

Matière 

grasse 

liquide 

Yaourt 

frais, 

Crème 

Totaux 

2012 5 918 7 076 8 694 2 625 30 481 1 941 152 095 1 154 356 645 210 985 

2013 7 898 9 133 9 757 1 417 27 425 1 686 101 489 2 071 502 327 161 705 

2014 10 557 10 868 8 800 1 760 16 687 1 773 101 059 2 248 512 441 154 705 

2015 9 197 13 985 9 334 2 878 5 966 52 269 723 746 377 382 312 640 

2016 10 108 15 529 8 590 2 301 4 465 215 173 536 - 6 640 701 222 085 

Source: MIRAH / DPSP 
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Annexe 3 : Principaux pays d’importations de poudre de lait et de lait concentré non sucrée de 2012 à 2016 (tonne) 
 

poudre de 

lait 

écrémé

poudre de 

lait entier

lait 
concentré 
non sucré 

poudre de 

lait 

écrémé

poudre de 

lait entier

lait 
concentré 
non sucré 

poudre de 

lait 

écrémé

poudre de 

lait entier

lait 
concentré 
non sucré 

poudre de 

lait 

écrémé

poudre de 

lait entier

lait 
concentré 
non sucré 

poudre de 

lait 

écrémé

poudre de 

lait entier

lait 
concentré 
non sucré 

Allemagne 70 31 0 53 73 48 21 1 373 0 17 15 85

Belgique 347 14 0 200 48 7 188 13 73 54 100 4 66

Danemark 0 0 0 0 42 1 194 161 1 87

Espagne 0 0 0 3 3 50

France 503 1021 17 552 1132 30 759 1504 9 959 980 1156 1131 1

Irlande 51 6145 0 33 1980 0 41 2212 215 3241 53 356

Pays Bas 25 1461 8272 128 1323 3931 1299 6426 830 1777 6501 401 2096 685

Pologne 25 68 192 25 31

Suisse 25 0 0 0 0 0 27 99 20

Royaume Unis 0 300 0 50 775 50 743 8 3466

Afrique du Sud 6 98

Burkina Faso 1139 440 50 114 0 22 50

Egypte 2

Ghana 7 246 10 1

Guinée 41

Maroc 3 28

Nigéria 220 1549 341 195 16

Togo 24 27 96

Argentine 1075 374 200 150 75

Canada 25

Brésil 100

USA 38 25 19

Pérou

Uruguay 25 200

Arabie saoudite 3345 55

Chine, continentale 3 2 2 3

Emirats arabes unis 16 581 2

Inde 25 185 75

Liban 2 1 2 1 1 1 1

Malaisie 444 179 503 38 677 1026 2145 70 352

Singapour 2 72 149

Australie 75 166 195 51

Nouvelle-Zélande 124 2059 119 1028 54 975 4077 1042 2068

Continents Pays

2012 2013 2014 2015 2016

Eroupe

Afrique

Amérique

Asie

Océanie

 
 Source: FAOSTAT 


